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Mesdames, Messieurs .

Le texte qui vous est soumis a pour objet d'améliorer les rela­
tions entre l'Administration et le public et de modifier certaines
dispositions d'ordre administratif, social et fiscal ; il a été profondé­
ment modifié par l'Assemblée Nationale qui ? notamment ajouté un
titre supplémentaire relatif à l'accès des citoyens aux documents
administratifs .

Le projet comportant des dispositions très hétérogènes ,
M. Schwint , rapporteur au nom de la Commission des Affaires
sociales , saisie au fond, a proposé une répartition de l'examen des
articles à laquelle votre Commission des Affaires économiques et
du Plan s'est ralliée .

L'avis présenté par votre commission concerne deux articles
ajoutés par l'Assemblée Nationale — l'article premier E relatif à
certaines exceptions au droit à la communication de documents
détenus par les administrations et l'article 29 intéressant l'urba­
nisme — et deux articles supprimés par l'Assemblée Nationale —
l'article 24 visant à modifier le régime de l'exclusion des marchés
publics frapprnt les entreprises dont un dirigeant a été condamné
pour fraude fiscale et l'article 25 relatif au permis de chasser.

On ne peut mettre en évidence aucun point commun entre ces
articles qui traitent des problèmes très différents et d'importance
fort inégale ; votre Commission des Affaires économiques et du Plan
n'a donc pas procédé à une étude d'ensemble des dispositions pour
lesquelles elle a émis un avis.
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier E (nouveau).

Secrets susceptibles de motiver le refus
opposé par les administrations

à la consultation ou à la communication d'un document.

Texte adopté
par l'AttambU* Nationale.

Les administrations visées aux articles
premier B et premier C peuvent refuser
toute consultation ou communication d'un
document n'entrant pas dans le champ
d'application desdits articles ou risquant
de porter atteinte :

— au secret des délibérations du pou­
voir exécutif ;

— aux documents devant rester secrets
dans l'intérêt de la défense nationale, de
la politique extérieure, de la monnaie et
du crédit public, de la sûreté de l'État et
de la sécurité publique ;

— aux documents relatifs à des procé­
dures engagées devant les juridictions ou
préliminaires & des procédures, sauf
autorisation donnée par l'autorité compé­
tente ;

— au secret de la vie privée et au
secret des dossiers personnels et médi­
caux ;

— au secret commercial et au secret
protégé par les lois sur la propriété
industrielle.

Le refus de communication doit être
notifié sous forme de décision écrite moti­
vée à la personne qui l'avait sollicitée .

Text* propposé par la Commission
des Affaires économiques et du Plan.

Alinéa sans modification.

— alinéa sans modification ;

— alinéa sans modification ;

— alinéa sans modification ;

— alinéa sans modification ;

— le secret professionnel en matière
industrielle et commerciale.

Alinéa sans modification.

Observations de la commission. — Cet article fait partie d'un titre
premier A nouveau introduit par l'Assemblée Nationale à l'initiative
de M. Michel Aurillac, rapporteur de la Commission des Lois, afin
de garantir le libre accès des citoyens aux documents administratifs.
Il tend à prévoir les exceptions à cette règle, c'est-à-dire les cas où
l'Administration peut refuser de fournir un document.
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Il est, en effet, légitime de protéger certains secrets . Le texte
vise , d'une part , les secrets protégés dans l 'intérêt de l'action gou­
vernementale — secret des délibérations du pouvoir exécutif , de la
défense nationale , de la politique extérieure et de la sécurité publi­
que , secret de la politique monétaire — et , d'autre part , les secrets
protégés dans l ' intérêt des administrés — secret de la procédure
judiciaire , secret de la vie privée et des dossiers médicaux et , enfin ,
secret commercial et secret protégé par les lois sur la propriété
industrielle .

C'est cette dernière mention qui suscite , dans sa forme , quelques
réflexions de votre commission . En effet , l'objet du sixième alinéa
est difficilement contestable : l'Administration ' ne doit pas porter à
la connaissance du public des informations obtenues dans l'exercice
de son activité et dont la divulgatidr pourrait ' nuiw aux entreprises ,
notamment en risquant de renseigner utilement leurs concurrents .

Toutefois, même si le sens en reste clair, la rédaction de cet
alinéa semble peu satisfaisante .

D'une part , on doit faire remarquer que la référence aux lois
protégeant la propriété industrielle est impropre dans la mesure
où la loi de 1968 sur les brevets d' invention — seule en cause ici '
car on ne voit guère quels secrets sont protégés par la loi de 1964
sur les marques de fabrique — tend à garantir le monopole d'exploi­
tation d'une technique et non à protéger des secrets de fabrication .

D'autre part. la notion du secret commercial n'a pas de défi­
nition juridique — ni législative ni jurisprudentielle . La loi et la
jurisprudence ne connaissent que les notions de secret de fabrique
et de secret professionnel .

Rappelons brièvement que :
-- le secret de fabrique est protégé par l'article 418 du Code

pénal — qui interdit aux employés d'une entreprise de divulguer
sciemment les procédés de fabrication dont ils ont connaissance ;

— le secret professionnel est protégé par l'article 378 du Code
pénal qui punit non seulement un certain nombre de personnes
désignées , attachées au corps médical mais plus généralement « tou­
tes autres personnes dépositaires par état ou profession , par fonc­
tions temporaires ou permanentes , des secrets qu'on leur confie qui ,
hors le cas où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénoncia­
teurs, auront révélé ces secrets ».

Par renvois exprès , le législateur a soumis au respect de
l'article 378 toute une série de catégories professionnelles atta­
chées aux affaires : membres de l'ordre des experts-comptables
(article 21 de l'ordonnance du 19 septembre 1945), contrôleurs des



bourses de commerce (loi du 9 août 1950), agents et experts chargés
de constater les infractions aux ordonnances de 1945 , inspecteurs
du travail (art. L. 611 ; 11 et L. 611-12 du Code du travail ), de la
Sécurité sociale (art. L. 144 du Code de la Sécurité sociale ).

En outre , la jurisprudence applique dans certains cas
l'article 378 du Code pénal aux banquiers et aux notaires .

Ce bref rappel montre bien par analogie , que le sixième
alinéa de cet article concerne en fait les secrets professionnels
dont les administrations peuvent avoir connaissance à l'occasion
de leurs fonctions .

Aussi , votre commission vous propose-t-elle , par amendement ,
de faire référence à la notion de secret professionnel en précisant
sa nature industrielle et commerciale afin de le distinguer de
ceux de nature médicale ou concernant la vie privée des adminis­
trés, dont la protection est déjà prévue par l'alinéa précédent .

On peut ajouter que la formule générale , « secret profession­
nel en matière industrielle ou commerciale », rend inutile la réfé­
rence aux lois sur la propriété industrielle , puisqu'elle permet la
protection non seulement des techniques brevetables avant leur
publication dans le cadre de la procédure de délivrance du titre
de propriété industrielle , mais encore celle du savoir-faire qui ne
bénéficie actuellement d'aucune protection juridique à caractère
général .

Sous réserve de ces observations et de l 'amendement Qu'elle
vous soumet, votre commission a émis un avis favorable à l'adop­
tion de l'article premier E (nouveau ) du projet de loi .

Art. 24 .

Régime juridique de l'exclusion des marchés publics
frappant les entreprises

dont un dirigeant a été condamné pour fraude fiscale .

Texte m vigueur.

Loi n° 52-401
du 14 avril 1858.

Art. 50. — Ne peuvent
obtenir de commandes de
fournitures ou de travaux de
la part de l'État, des dépar­
tements, des communes et
des établissements publics.

Texte du projet de loi .

I. — Les dispositions de
l'article 50 de la loi n" 52-401
du 14 avril 1952 sont rem­
placées par les dispositions
suivantes :

« Lorsqu'une personne a
fait l'objet d'une condamna­
tion définitive en applica­
tion d'une des dispositions
du Code général des impôts
prévoyant des sanctions pé-

Texte adopté

par l'Assemblée Nitto

Supprimé.

Texte proposé
par'te Commission

des Affaires économiques
et du Plan.

<. — Les disposition* de
l'article 50 de la loi n* 52-401
du 14 avril 1952 sont rem­
placées par les dispositions
suivantes :

« Lorsqu'une personne a
fait l'objet d'une condamna­
tion définitive en applica­
tion d'une des dispositions
du Code général des impôts
prévoyant des sanctions pé-
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Texte en vigueur.

ainsi que des entreprises
concédées ou contrôlées par
l'État, les départements et
les communes, les entre­
prises dans lesquelles une
personne ayant fait l'objet,
à raison de l'une des dis­
positions du Code général
des impôts prévoyant des
sanctions correctionnelles et
pour des faits commis pos­
térieurement à la promul­
gation de la présente loi,
d'une condamnation défini­
tive, occupe l'une des situa­
tions suivantes :

— exploitant individuel
ou en nom collectif, associé
en participation ;

— président directeur
général, gérant, administra­
teur, directeur général ou
directeur ;

— fondé de pouvoir
ayant, même pour certaines
o p é r a t 1 ons seulement, la
signature sociale ;

— associé détenant le
tiers, ou plus, des parts
sociales.

Ces dispositions sont
applicables aux entreprises
qui sous-traitent une partie
quelconque de l'une des
commandes visées à l'alinéa
ci-dessus.

En cas d'inobservation de
l'interdiction établie par le
présent article, le marché
est résilié de plein droit,
ou mis en régie, aux torts
exclusifs du titulaire du
marché.

Texte du projet de loi .

nales, toute entreprise qui,
durant la période de dix ans
à compter de la date de
la condamnation définitive,
occupe cette personne en
qualité de dirigeant de droit
ou de fait, ne peut obtenir
des commandes de fourni­
tures ou de travaux de la
part de l 'État, des départe­
ments, des communes et des
établissements publics ainsi
que des entreprises concé­
dées ou contrôlées par
l 'État, les départements et
les communes.

« Ces dispositions sont
applicables aux entreprises
qui sous-traitent une partie
quelconque de l'une des
commandes visées i l'alinéa
précédent.

« En cas d'inobservation
de l'interdiction prévue par
le présent article, le marché
est résilié de plein droit
ou mis en régie, aux torts
exclusifs du titulaire du
marché.

« Cette interdiction cesse
de s'appliquer lorsque la
personne visée au premier
alinéa n'est plus occupée
par l'entreprise en qualité
de dirigeant de droit ou de
fait.

« En outre, l'entreprise
peut demander le relève­
ment, pour tout ou partie
de la durée, de cette inter­
diction dans les formes et
conditions prévues à l'ar­
ticle 55-1 du Code pénal. »

Ttxts adopté

par l'Assemblée Nationale.

Texte propos*
par la Commission

des Affaires économiques
et du Plan.

nales, toute entreprise qui,
durant la période de dix ans
à compter de la date de
la condamnation définitive,
occupe cette personne en
qualité de dirigeant de droit
ou de fait, ne peut obtenir
des commandes de fourni­
tures ou de travaux de la
part de l'État, des départe­
ments, des communes et des
établissements publics ainsi
que des entreprises concé­
dées ou contrôlées par
l'État, les départements et
les communes.

« Ces dispositions sont
applicables aux entreprises
qui sous-traitent une partie
quelconque de l'une des
commandes visées à l'alinéa
précédent.

« En cas d'inobservation
de l'interdiction prévue par
le présent article, le marché
est résilié de plein droit
ou mis en régie, aux torts
exclusifs du titulaire du
marché.

« Cette interdiction cesse
de s'appliquer lorsque la
personne visée au premier
alinéa n'est plus occupée
par l'entreprise en qualité
de dirigeant de droit ou de
fait.

« En outre, l'entreprise
peut demander le relève­
ment, pour tout ou partie
de la durée, de cette inter­
diction dans les formes et
conditions prévues d l'ar­
ticle 55-1 du Code pénal. »
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Texte en vigueur.

Un règlement d'adminis-
tratio» publique déterminera
les modalités d'application
du présent article

Texte du projet de loi .

II . — Les dispositions du I
sont applicables aux inter­
dictions en cours d'applica­
tion à la date d'entrée en
vigueur du présent article.

III . — Un décret en
Conseil d'État déterminera ,
en tant que de besoin , les
modalités d'application du
présent article .

Texte adopté

per l'Assemblée Nationale.

Texte proposé
par la Commission

des Affaires économiques
et du Plan.

II. — Les dispositions du /
sont applicables aux inter­
dictions en cours d'applica­
tion à la date d'entrée en
vigueur du présent article .

III . — Un décret ai
Conseil d'État déterminera ,
en tant que de besoin , les
modalités d'application du

■ présent article .

Observations de la commission. — Cet article modifie l'article 50
de la loi n " 52-401 du 14 avril 1952 qui interdit l'accès aux marchés
de l'État et du secteur public, aux entreprises dont un dirigeant
a été condamné pour fraude fiscale .

Actuellement , la peine accessoire d' interdiction présente un
caractère absolu et automatique . Elle atteint toutes les entreprises ,
même celles qui n'employaient pas le condamné à l'époque des
faits et qui l'ont engagé de bonne foi . Elle entraîne automatique­
ment la résiliation de plein droit ou la mise en régie des marchés
en cours d'exécution aux torts exclusifs de l'entreprise . En outre,
il s'agit d'une peine qui frappe l'entreprise sans limitation de
durée .

Cette disposition a donc des conséquences sévères pour le frau­
deur, mais elle risque aussi de mettre en danger la vie d'une
entreprise, lorsque les marchés publics représentent une part
appréciable du carnet de commandes .

Le texte du projet initial du Gouvernement a pour objet
de maintenir le principe , mais de limiter à dix ans la durée de
l'exclusion frappant les entreprises dont un dirigeant a été
condamné pour fraude fiscale. De plus , la durée de l'interdiction
peut être réduite pour deux motifs : lorsque le dirigeant cesse
d'exercer des fonctions dans l'entreprise ou lorsque l'entreprise
a obtenu du tribunal le relèvement de la sanction pour tout ou
partie de la durée . Le texte présenté par le Gouvernement comporte
en effet une disposition originale : il autorise les entreprises à
bénéficier du relèvement des incapacités , tel qu'il résulte de
l'article 55-1 du Code pénal. Cette faculté , instituée par la loi
n" 75-624, n'est offerte normalement qu'aux personnes physiques.

D'autre part , le texte précise que l'interdiction est la peine
accessoire de sanctions pénales et non de sanctions correction­
nelles.
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Enfin , le texte gouvernemental substitue à l'énumération des
fonctions figurant dans la loi de 1952 la notion générale de diri­
geant de droit ou de fait ; ces termes englobent toutes les catégo­
ries de dirigeants, salariés ou non.

ft

On doit noter que le projet proposait l'application immédiate
des nouvelles dispositions aux interdictions frappant actuellement
des entreprises exclues des marchés publics au titre de la loi de
1952.

Cet article a été supprimé en première lecture à l'Assemblée
Nationale, au motif qu'il atténuait la répression de la délinquance
financière .

Votre Commission des Affaires économiques et du Plan a
estimé que ce texte était opportun. Il convient, en effet, de voir
dans cet article non un allègement des sanctions, mais un assou­
plissement de leur régime juridique particulièrement ' souhaitable,
comme en témoignent les interventions du médiateur dont les
suggestions ont d'ailleurs directement inspiré cette proposition de
réforme.

Sans vouloir "prendre" part au débat d'ensemble sur le problème
des peines' accessoires, votre commission estime qu'il ne paraît pas
anormal qu'une entreprise dont un dirigeant a été condamné pour
fraude fiscale se voit automatiquement appliquer certaines sanc­
tions à caractère économique. Si l'on entendait exclure l'automa­
ticité, tout ; au plus pourrait-on admette' que " l'interdiction soit
prononcée librement par le ' juge sans" requête ' spéciale de ' l'admi­
nistration.

La réduction à dix ans de l'interdiction, la procédure de relè­
vement de la sanction conformément à l'article -55-1 du Code pénal,
permettant de limiter et de moduler l'application de la -sanction
afin d'éviter de perturber irréversiblement la marche de l'entreprise,
au risque d'entraîner des licenciements, telles sont les raisons
pour lesquelles votre commission vous- demande d'adopter l'amen»
dément rétablissant cet article.
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Art. 25 .

Formalités de visa et de validation du permis de chasser.

Texte en vigueur.

Loi n" 74-1114
du 27 décembre 1974

modifiée
par la loi n" 75- 1242

du 27 décembre 1P75 .

Art. 22. — Il est institue
un permis de chasser déli­
vré à titre permanent par
le préfet . Le permis est
visé et validé chaque année
dans les conditions fixées

ci-après : |
a ) La délivrance du per -

mis de chasser e ?! subor­
donnée à l'admission à un
examen. !

Toutefois , les personnes :
ayant obtenu un permis de
chasse ou une autorisation |
délivrée par l'administra-
tion des affaires maritimes ,

antérieurement à l'entrée j
en vigueur du p.'é.ent arti-
c e . sont dispensées de
l'examen : !

b ) Nul ne pejt obtenir ;
le visa dit permis de chai
ser s' il n 'est membre d'une

fédération départementale j
des chasseurr t s' il n' a :
acquitté à ct .-ci les coti­
sations statutaires. Les fédé­
rations départementales de
chasseurs ne peuvent reje­
ter l' adhésion d' une per­
sonne titulaire ■!.. permis i
de chasser ;

ci Le permis de chasser
est validé par le paiement
de « redevances cynégéti­
ques » départementales et
nationales dont le montant
maximum est fixé par décret
en Conseil d'Etat .

Texte du projet de loi .

TITRE VI

DISPOSITIONS RELATIVES
AU PERMIS

DE CHASSER
ET A L'AUTORISATION

DE CERTAINS
SPECTACLES

Au 1-6 , de l'article 22
de la loi n ' 74-1114 du
27 décembre 1974, et au
premier alinéa de l'arti­
cle 396 du Code rural les
mots « le visa du permis
de chasser » sont rempla­
cés par les mots < la valida­
tion du permis de chas­
ser ■>.

Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

TITRE VI

DISPOSITIONS RELATIVES
AU PERMIS

DE CHASSER
ET A L'AUTORISATION

DE CERTAINS
SPECTACLES

Supprime.

Texte proposé "
par la Commistion

des Affaires économiques
et du Plan.

TITRE VI

DISPOSITIONS «EL*TIVES
AVPERMI?

Dfr"CHAS6EIP '
ET A L'AUTWNSAHON

DEr"CERflHIN$v*
SPECTACLES1*- -

Au /-b, de l'article 22
de la loi n 74-1114 du
27 décembre 1974. et au
premier alinéa de l'arti­
cle 396 du Code rural les
mots « le visa du permis de
chasser » sont remplacés par
les mots « la validation du
permis de chasser ».
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Texte en vigueur . Texte du projet de loi .
Taxt* adopté

par l'Assemblée Nationale.

Taxt* prapaaé
par la Commission

dot Affairas Iwnwlqwi
et du Plan.

Pour obtenir la valida­
tion départementale du per­
mis de chasser, le deman­
deur doit être membre de
la fédération du départe­
ment correspondant .

Code rural .

Art. 396. — Nul ne peut
obtenir le visa du permis
de chasser s' il n'est mem­
bre d'une fédération dépar­
tementale des chasseurs
dont les statuts doivent
être conformes au modèle
de statuts adoptés par le
Ministre de l'Agriculture.

Ces fédérations départe­
mentale des chasseurs ont
pour objet la répression du
braconnage, la constitution
et l'aménagement des réser­
ves de chasse, la protection
et la reproduction du gibier.
Il ne peut exister qu'une
fédération départementale
des chasseurs par départe­
ment.

Les présidents des fédé­
rations départementales des
chasseurs sont nommés pour
trois ans par le Ministre de
l'Agriculture. Ils sont rem­
placés dans les mêmes for­
mes en cas de démission ,
décès ou révocation pronon­
cée par le Ministre de
l'Agriculture . Nul ne peut
être nommé aux fonctions
de président s'il est âgé de
moins de vingt-trois ans ou
de plus de soixante-douze
ans.

Observations de la commission. — L'article 25 concerne les
formalités de visa et de validation du permis de chasser. Il a été
supprimé par l'Assemblée Nationale.

Depuis l'institution d'un permis de chasser, chaque année le
chasseur doit accomplir quatre formalités. Il doit, d'abord, contrac­
ter une assurance, puis adhérer à une fédération départementale
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de chasseurs avant de faire viser le permis par le maire, la der­
nière formalité étant la validation par paiement d'un timbre vendu
par le percepteur.

L'article 25 du projet avait pour but de rendre simultanées
l'adhésion à une fédération départementale de chasseurs, maté­
rialisée par le paiement d'un timbre spécial, et la validation du
permis résultant de l'achat d'un autre timbre chez le percepteur.

L'Assemblée Nationale a considéré que l'activité normale des
fédérations de chasse risquait d'être entravée par cette procé­
dure et que le percepteur tarderait peut-être à reverser aux fédé­
rations les cotisations qui leur reviennent normalement. Bien que
le Gouvernement ait donné à nos collègues députés l'assurance
que le reversement serait effectué très rapidement, l'amendement
de suppression a été adopté.

Après un débat, votre commission a considéré que la simpli­
fication de procédure figurant dans le projet initial était souhai­
table ; elle a donc adopté un amendement tendant à rétablir
l'article 25, sous réserve que le Gouvernement prenne l'engage­
ment formel que les cotisations reçues par le percepteur soient
immédiatement reversées aux fédérations départementales de chas­
seurs et que celles-ci ne subissent aucun préjudice.

C'est dans ces conditions que votre Commission des Affaires
économiques et du Plan vous propose d'adopter l'amendement
qu'elle vous soumet pour l'article 25.

Art. 29 (nouveau).

Conditions d'exercice du droit de préemption dans les zones
d'aménagement différé et dans les zones d'intervention foncière.

Texte en vigutur.

Art. L. 122-20 du Code des
commua**. — Ie maire peut, en
out», par délégation du conseil
municipal, être chargé, en tout ou
partie, et pour la durée de son man­
dat :

Ttxt» adopté

par l'Assemblée Nationale.

L — L'article L. 122-20 du Coda
des communes est complété comme
suit :

T*xt* propoté
oar la Commission

des Affaires économiques
et du Plan.

Sans modification.



- 14 —

Texte en vigueur.

Art. L. 211-3 du Code de l'urba­
nisme . — Ce droit de préemption
destiné à permettre la mise en oeu­
vre d'une politique sociale de l'habi­
tat ne peut être exercé que pour les
objets suivants :

Création d'espaces verts publics ;
Réalisation de logements sociaux

ou d'équipements collectifs ;
Restauration de bâtiments ou réno­

vation de quartiers ;
Constitution de réserves foncières

conformément à l'article L. 221-1 .

Texte adopté

par l'Assemblée Nationale .

« 15. — d'exercer au nom de la
commune le droit de préemption à
l' intérieur des zones d'aménagement
différé ou des zones d' intervention
foncière ou le droit de substitution
dans les zones de préemption des
périmètres sens îles :

II. — L'article 211-3 du Code de
l'urbanisme est complété par l'alinéa
suivant :

« Toute décision de préemption
doit mentionner l'objet pour lequel
ce droit est exercé .

Texte proposé
par la Commission

des Affaires économiques
et du Plan.

Observations de la commission. — Introduit en première lecture
à l'Assemblée Nationale à l'initiative de MM. Aurillac et Foyer,
cet article nouveau est relatif aux conditions d'exercice du droit
de préemption tel qu'il est défini au titre I du Livre II du Code
de l'urbanisme.

Dans un premier paragraphe modifiant l'article L. 122-20 du
Code des communes, il autorise les maires à exercer par délégation
le droit de préemption à l'intérieur des zones d'aménagement dif­
féré ou des zones d' intervention foncière.

Actuellement , ce droit ne peut être exercé que par le conseil
municipal ou délégué par celui-ci à un organisme aménageur :
office d'H. L. M. , O. P. A. C. , établissement public, sociétés d'écono­
mie mixte figurant sur une liste fixée par décret, organismes habi­
lités à effectuer des opérations de rénovation urbaine. Il paraît
normal et de nature à renforcer l'efficacité de l'action municipale
de permettre au maire d'exercer ce droit de préemption par délé­
gation du conseil municipal .

Le seconde paragraphe qui modifie l'article L. 211-3 du Code
de l'urbanisme, dispose que toute décision de préemption dans une
zone d'intervention foncière doit être motivée.
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Il sera donc nécessaire que celui qui exerce le droit de pré­
emption précise l'objet de la préemption . Cet objet peut, en appli­
cation. de ce même article L. 211-3, être :

— la création d'espaces verts ;
— la réalisation de logements sociaux ou d'équipements col­

lectifs :

— la restauration de bâtiments ou la rénovation de quartiers ;
— la constitution de réserves foncières conformément à

l' article L. 221-1 du Code de l' urbanisme .

La motivation des décisions de préemption apparaît oppor­
tune dans la mesure où elle est de nature à faire mieux comprendre
la légitimité de l' intervention publique et où cela devrait faci­
liter le contrôle des actes admit istratifs par le juge . Celui-ci sera
désormais en mesure de vérifier la conformité d'une opération
de préemption aux objectifs assignés par le législateur : le droit
de préemption est un instrument d' intervention tout à fait spéci­
fique donné aux autorités locales dans le but de promouvoir le
développement et l'aménagement urbain .

C'est d'ailleurs à des considérations du même ordre que répond
une disposition analogue contenue à l'article premier de la loi
n 77-1459 relative au droit de préemption des sociétés d'amé­
nagement foncier et d 'établissement rural .

Sous réserve de ces observations, votre commission a émis
un avis favorable à l'adoption de cet article .

Sous réserve des observations qui précèdent et des amende­
ments qu'elle soumet au Sénat, votre Commission des Affaires
économiques et du Plan a émis un avis favorable à l'adoption de
ce projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale.



— 16 —

Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue TV**!:;, Paris ( 15*1.

AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Article premier E.

Amendement : Rédiger comme suit le sixième alinéa du texte
proposé pour cet article :

— le secret professionnel en matière industrielle et commerciale .

Art. 24 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
L — Les dispositions de l'article 50 de la loi n" 52 401 du 14 avril 1952 sont

remplacées par les dispositions suivantes :
« Lorsqu'une personne a fait l'objet d'une condamnation définitive en appli­

cation d'une des dispositions du Code général des impôts prévoyant des sanctions
pénales, toute entreprise qui, durant la période de dix ans à compter de la date de
la condamnation définitive, occupe cette personne en qualité de dirigeant de droit
ou de fait, ne peut obtenir des commandes de fournitures ou de travaux de la part
de l'État, des départements, des communes et des établissements publics ainsi que
des entreprises concédées ou contrôlées par l'État, les départements et les communes.

« Ces dispositions sont applicables aux entreprises qui sous-traitent une partie
quelconque de l'une des commandes visées à l'alinéa précédent.

« En cas d'inobservation de l'interdiction prévue par le présent article, le marché
est résilié de plein droit ou mis en régie, aux torts exclusifs du titulaire du marché.

« Cette interdiction cesse de s'appliquer lorsque la personne visée au premier
alinéa n'est plus occupée par l'entreprise en qualité de dirigeant de droit ou de fait.

« En outre, l'entreprise peut demander le relèvement, pour tout ou partie de
la durée, de cette interdiction dans les formes et conditions prévues à l'article 55-1
du Code pénal. >

IL — Les dispositions du I sont applicables aux interdictions en cours d'appli­
cation i la date d'entrée en vigueur du présent article.

III.— Un décret en Conseil d'État déterminera, en tant que de besoin, les moda­
lités d'application du présent article.

Art. 25.

Amendement : Rédiger comme suit cet article : '
Au I-b de l'article 22 de la loi n* 74-11 M du 27 décembre 1974, et au premier

alinéa de l'article 396 du Code rural les mots t le visa du permis de chasser » sont
remplacés par les mots « la validation du permis de chasser ».


